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                    Prologue
                

                
                    J’ai 54 ans, et il y a neuf ans, les journaux ont parlé de moi
                        parce que j’ai quitté une position enviée de patron du Cac40 pour créer une
                        « start-up » de promotion immobilière écologique. Tout au long de ma vie
                        chez Unibail, le géant européen des centres commerciaux, également promoteur
                        de tours à La Défense, on m’avait accusé de bétonner. Alors j’ai investi ce
                        que j’avais gagné pour créer Woodeum, puis WO2, avec mon épouse, Sophie, et
                        mon associé, Philippe Zivkovic. Woodeum-WO2 est un promoteur immobilier
                        « disruptif », qui remplace le béton par de grands éléments de bois massif
                        contrecollé croisé, fabriqués dans des usines de haute précision. En voulant
                        innover, nous sommes revenus au matériau de construction le plus ancien de
                        l’histoire de l’humanité : le bois. Avec nos partenaires industriels, nous
                        l’avons modernisé pour gommer tous ses défauts et l’adapter aux exigences de
                        notre modernité. Nos solutions constructives biosourcées sont aujourd’hui
                        égales ou supérieures aux solutions traditionnelles qui dominent le marché.

                    C’est ainsi que nous sommes devenus les pionniers
                        de la révolution bas carbone dans l’immobilier. Toute la chaîne de création
                        de valeur s’en est trouvée modifiée : identification des terrains, dialogue
                        avec les architectes et les élus, sélection des entreprises, réglementation,
                        conduite du chantier, conception des immeubles, marketing, etc. Nous avons
                        dû tout réinventer, avec un commando de jeunes talents sans lesquels nous
                        n’aurions pas réussi. Alors qu’au pays du béton roi on nous donnait quelques
                        mois d’espérance de vie, l’entreprise Woodeum-WO2 réalise aujourd’hui plus
                        de 400 millions d’euros de chiffre d’affaires, livre mille appartements
                        neufs par an et construit 300 000 m2 de bureaux
                        dans le Grand Paris.

                    Il s’agit exclusivement d’immeubles bas carbone, en bois,
                        utilisant des technologies d’avant-garde. Nous les réalisons avec les plus
                        grands architectes français et des charpentiers qui font notre fierté.

                    La réussite de cette entreprise innovante de la « transition
                        bas carbone » s’est faite sans subvention, sans interdiction, sans
                        renoncement. Elle contribue, à son échelle, à la prospérité économique du
                        pays. En créant des logements et des emplois, elle assume aussi un rôle
                        social.

                    Cette expérience m’a dicté de livrer quelques réflexions sur ce
                        grand débat de l’écologie moderne, qui peut faire basculer le monde d’un
                        côté ou de l’autre. D’un côté la stérilité d’une écologie du renoncement, de
                        la décroissance, de l’autre l’espoir de fertilité d’une écologie positive.

                    On l’aura compris : cet essai est un manifeste
                        dont l’objectif est de redonner espoir à tous ceux qui croient que la
                        planète est condamnée, qu’il n’y a plus rien à faire que de se préparer à
                        l’apocalypse ou, pour les moins pessimistes, à la grande pauvreté. Mon
                        ambition, c’est aussi de donner le goût d’entreprendre à tous les talents
                        qui pourraient s’épanouir en faisant éclore les solutions technologiques qui
                        permettront à la planète de surmonter le défi écologique, et de reprendre le
                        chemin d’une croissance économique vertueuse.

                    En guise d’avertissement à mes lecteurs, je voudrais leur
                        présenter mes excuses. Mes excuses aux décideurs politiques de tout bord,
                        qui trouveront exagéré, à juste titre, qu’un patron s’aventure en
                        contrebandier sur leurs plates-bandes. Mes excuses aux scientifiques et
                        ingénieurs qui auront beaucoup à redire sur ma compréhension probablement
                        grossière de la situation de la planète et des solutions à l’étude. Mes
                        excuses aux philosophes et aux sociologues que mes analyses simplistes ne
                        convaincront pas. Je ne prétends pas faire ici de la politique, de la
                        science, de la sociologie ou de la philosophie. Je ne suis qu’un
                        entrepreneur de terrain et ma seule ambition est de contribuer à susciter
                        une réflexion que j’estime, aujourd’hui, nécessaire et urgente.
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Boomer
  On naît toujours dans une époque. La mienne est celle des « boomers » dont je ferme la marche glorieuse. Je suis né six mois avant mai 1968. Le baby-boom, c’était la France du plein emploi. Celle du deuxième PIB par habitant du monde, juste derrière celui des États-Unis. Celle des grands programmes d’équipement, du nucléaire, d’Airbus, du TGV… Celle des budgets publics à l’équilibre. Les boomers sont nés dans ces années de prospérité. Et le moins que l’on puisse dire, c’est qu’ils en ont bien profité. Certains diront « abusé ». Je ne suis pas loin de les suivre.
  Le boomer est avant tout un consommateur. Dans tous les pays occidentaux, et aujourd’hui, dans les pays à fort développement d’Asie, le moteur de la consommation de masse s’est trouvé suralimenté par trois facteurs conjugués :
1. la baisse continue du prix des biens de consommation, résultant des gains de productivité industrielle à l’échelle nationale, puis mondiale ;

2. l’augmentation du pouvoir d’achat, liée à l’augmentation des salaires et à d’importants efforts de redistribution ;

3. l’essor du marketing et de la grande distribution au sein d’une société d’hypercommunication, mettant continûment en scène le bonheur de consommer.


  En résumé, une offre meilleur marché, une demande plus riche, et la magie du marketing et de la distribution pour relier la première à la seconde.
  C’est ainsi que, à l’inverse de leurs parents qui se distinguaient par une existence frugale et prévoyante, les boomers sont devenus des gloutons qui dévalisent les hypermarchés, se suréquipent de vêtements à la mode, d’électroménager, d’automobiles et plus récemment d’écrans numériques.
  En 1955, seulement un foyer sur cinq possédait une automobile. En 2020, 84 % des foyers sont équipés d’une voiture ; 36 % des ménages français en possèdent deux ou plus. Les ordures ménagères de 200 kilos par habitant, dans les années 1960, sont passées à près d’une demi-tonne, sans qu’on arrive à les faire décroître.
  Une grande partie de ce qu’achète le boomer finira en déchet, après avoir été consommé ou pas. Qu’il s’agisse d’énergie ou de bien de consommation, le boomer ne consomme qu’une partie de ce qu’il produit. Le gâchis alimentaire est un symptôme de cette gloutonnerie. Selon France Nature Environnement, ce sont 150 kilos par an et par habitant de nourriture qui sont simplement jetés à la poubelle. À cela, il faut ajouter tout ce qui n’arrive jamais dans les cuisines des ménages, ce qui est perdu en usine en raison des emballages, ce qui se détériore dans le transport, ce qui est périmé, ne respecte plus la chaîne du froid, ou demeure invendu. Au total, 18 % de la production alimentaire destinée à la consommation humaine est gaspillée chaque année, selon l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (Ademe).
  En 2019, 600 000 tonnes de textiles ont été mises en vente sur le marché, en France. La même année, les Français n’ont pas hésité à dépenser 39 milliards d’euros en articles d’habillement pour en mettre finalement 85 % à la poubelle. À l’ère de la fast fashion, les Français jettent 12 kilos de vêtements chaque année.
  L’obsolescence programmée est un facteur non négligeable de cette surconsommation et par extension de l’accumulation des déchets. Les consommateurs se voient proposer des produits dont la solidité est amoindrie, ou pire, dont la fin de vie a été volontairement planifiée. L’obsolescence est aussi parfois le fait de modèles soudainement incompatibles qui peuvent nécessiter le rachat. Qui ne s’est pas déjà trouvé dans l’incapacité d’utiliser sa paire d’écouteurs ou son ancien chargeur toujours fonctionnels, avec son nouveau téléphone dernier cri ? Ces différentes formes d’obsolescence relèvent de ce que Thierry Libaert appelle l’« obsolescence technique1 ». L’« obsolescence indirecte » fait référence à l’impossibilité de réparer certains produits. En 2021, l’Ademe publie un rapport indiquant que « seuls 44 % des appareils qui tombent en panne sont réparés ». À l’obsolescence programmée, s’ajoute le conditionnement psychologique qui amène un acteur à racheter un produit, sous l’effet de la publicité ou de la mode, alors que l’objet qu’il possédait fonctionnait encore.
  Cette surconsommation heurte nos principes moraux, en plus de surexploiter la planète. Mais il faut lui reconnaître une vertu. Elle ne se résout pas seulement en un paradis artificiel pour Occidentaux. Elle a créé les conditions d’une prospérité économique considérable, mondiale, notamment dans les pays exportateurs, comme la Chine, l’Inde ou leurs voisins. Des milliards d’individus des anciens pays pauvres se sont trouvés extraits de la misère en s’employant à fournir les Américains, les Européens et les Japonais en matières premières ou en biens de consommation parfois superflus. Les inégalités, à l’échelle de la planète, s’en sont trouvées en fait considérablement réduites. Il y a cinquante ans, la moitié de la population mondiale vivait avec moins de 2 dollars par jour (en valeur réelle d’aujourd’hui, corrigée de l’inflation). En 2020, c’est moins de 9 %. L’hyperpauvreté a été divisée par quatre.
 
  Oui, mais. Le revers de la médaille n’est rien de moins que l’effroyable pollution de la Terre dont cette société d’hyperconsommation est directement responsable. L’ère des boomers marque l’avènement de trois ressources qui s’avèrent aujourd’hui particulièrement dévastatrices. Et l’échelle est bien mondiale, car le boomer, autrefois principalement occidental, a évangélisé une grande partie de la planète. Ces trois plaies qui sont venues rompre nos équilibres naturels sont les énergies fossiles (charbon, pétrole et gaz), le béton et le plastique.
  Le charbon est l’emblème de la révolution industrielle et a connu une exploitation importante jusque dans les années 1960. Il sert de combustible pour la production d’électricité, de vapeur mais aussi pour le chauffage domestique. C’est une source d’énergie particulièrement attrayante du fait de ses réserves très importantes, accessibles à faible coût. À cela s’ajoute leur répartition assez équitable dans le monde, qui permet à de nombreux pays d’en disposer. Ceux qui n’en ont pas peuvent compter sur l’importation, le charbon étant facilement transportable par voie maritime.
  Malgré son impact reconnu sur l’environnement, et à l’heure de la Cop26, l’usage du charbon dans le monde, d’une importance stupéfiante, continue de croître. C’est l’ennemi public numéro un. Il représente 34 % du total de CO2 émis chaque année dans le monde, 40 % du CO2 émis par combustible et 26 % des gaz à effet de serre. Or ces gaz sont responsables du réchauffement climatique. Nous y reviendrons. En Allemagne, en Chine, aux États-Unis et en Inde, le charbon demeure en 2021 une des principales sources pour la production d’énergie électrique. En 2022, la consommation de charbon pourrait atteindre un record historique à 8 milliards de tonnes. C’est plus d’une tonne par habitant de la planète !
  Les hydrocarbures comptent également parmi les drogues dures de nos économies. La production annuelle de pétrole n’a pas cessé d’augmenter depuis un siècle. Elle est estimée à environ 30 milliards de barils par an, contre 20 milliards en 1980 et 10 milliards en 1960. Malgré tous les avertissements écologiques, nous n’arrivons pas à faire baisser cette production. Pire, nous lui ajoutons, depuis quinze ans, la production de pétrole de schiste qui atteint plus de 7 millions de barils par jour (pré-Covid), faisant renaître les États-Unis comme un rival de l’Arabie saoudite ou de la Russie dans la production d’hydrocarbures.
  Tout le monde sait que le béton est le matériau de construction du boomer. Il est moins connu qu’il s’agit d’un important émetteur de CO2. La production du seul ciment émet plus de CO2, à l’échelle mondiale, que l’Union européenne et représente trois fois les émissions du transport aérien du monde.
  Au ciment, dont la naissance chimique est émettrice de CO2, il faut ajouter du sable venant de plus en plus loin, et de l’acier au bilan carbone dégradé, pour faire du béton armé. Au total, la construction en béton participe activement au réchauffement climatique. Jean Jouzel estime que cette production est responsable de 10 % à 15 % des émissions mondiales2.
  Depuis la sortie de la Seconde Guerre mondiale, le béton a supplanté tous les autres matériaux de construction traditionnels. Autrefois, chaque région avait son matériau : la brique, le bois, la pierre, et même le métal. C’était avant. Les besoins d’une reconstruction rapide, les qualités structurelles facilement maîtrisables du béton et son prix lui ont assuré un quasi-monopole parmi les matériaux de gros œuvre, en l’espace de vingt ans. À cela s’est ajouté un lobbying continu de la filière, structuré autour de multinationales influentes. Les réglementations nationales sont ainsi devenues progressivement hostiles à toute autre solution constructive. Dans les écoles d’ingénieurs, parmi les matériaux de construction, seul le béton est enseigné sérieusement.
  Peu à peu, l’idée s’est imposée que le béton avait toutes les vertus, que rien ne lui était impossible. Peu importe qu’il soit particulièrement lourd par rapport à sa capacité de report de charge, peu importe qu’il n’apporte aucune isolation thermique et qu’au contraire il crée en ville des îlots de chaleur en raison de son inertie, peu importe qu’il ne soit quasiment pas réutilisable en fin de vie et très difficile à déconstruire, et surtout, peu importe que son empreinte carbone soit dramatique.
  Dans la série des matériaux fétiches du boomer, il faut aussi citer le plastique. On le reconnaît léger et solide, pas cher à fabriquer. Emblématique de la consommation de masse, il est partout : emballages, textiles, mobilier, décoration ou encore matériaux solides destinés au bâtiment. Avec le plastique, la société se destine au tout-jetable.
  Avec des familles plus déstructurées et une société plus individualiste, on ne prend plus le temps de s’asseoir à table. On mange sur le pouce, entre deux activités. Les industries agroalimentaires s’adaptent. Le prêt-à-consommer et les produits faciles à emporter nécessitent toujours plus d’emballages. Le e-commerce n’a rien arrangé. Le plastique sert à produire les multiples sachets individuels, les boîtes de mini-dosettes, le café en stick ou encore les bouteilles de lait de 50 cl.
  Le plastique contribue activement à polluer notre environnement. D’après l’Anses, 10 % de l’ensemble des plastiques qui ont été produits depuis leur invention ont terminé leur vie dans les océans. Selon la Fondation de la mer que préside Sabine Roux de Bézieux, chaque minute, 18 tonnes de plastique sont déversées dans les océans. Les plastiques se sont agglomérés pour former une masse gigantesque de 1,6 million de kilomètres carrés dans l’océan Pacifique – soit l’équivalent de trois fois la surface de la France. Ils forment le « septième continent ». Les scientifiques trouvent des microplastiques partout : dans 100 % des prélèvements sur toutes les mers, dans tous les fleuves et même dans des lieux éloignés de toute civilisation tels qu’en Antarctique ou au sommet des montagnes. Récemment, une étude de l’Institut français de recherche pour l’exploitation de la mer (Ifremer) a alerté la population sur la présence de déchets plastiques et de microplastiques à plus de 2 000 mètres de profondeur, en Méditerranée. Les microplastiques polluent la faune et la flore aquatique, et se retrouvent dans nos verres et nos assiettes. Selon un rapport du WWF, nous ingérerions 5 grammes de microplastiques par semaine, soit l’équivalent d’une carte de crédit.
  Les exemples des abus sur les ressources et les équilibres de la planète sont si nombreux qu’il serait fastidieux d’en faire l’inventaire. J’y ajoute seulement celui des chats, qui ne cesse de m’intriguer. Quoi de plus naturel, de plus réconciliant avec la nature que d’adopter un chat ? Le chat connaît un succès considérable dans nos sociétés. La propriété d’un animal de compagnie est même devenue marqueur d’appartenance à la société de consommation. Leur nourriture, les soins, leur équipement font vivre un pan entier de l’économie. Leur population, en constante augmentation, atteindrait 600 millions d’individus sur la planète. En France, on en compte 14 millions, avec un accroissement d’environ 1 million d’individus par an.
  Les deux tiers des chats ont accès à l’extérieur. Le problème, c’est que le chat est un prédateur surdoué et qu’il fait partie du petit nombre de prédateurs qui chassent « pour le plaisir », c’est-à-dire sans modération.
  À travers le monde, on estime que les chats seraient directement responsables de la disparition de soixante-trois espèces de mammifères, reptiles et oiseaux, depuis 500 ans. Il est ainsi, aux côtés de l’homme, l’un des ennemis les plus redoutables de la biodiversité animale. Il n’est plus rare de croiser nos chats de gouttière en action de chasse dans les campagnes, à des kilomètres des villes. Les perdreaux, les levraux, les cailles, mais aussi les concurrents prédateurs naturels comme les renards et les blaireaux, en font les frais. Pire, si on ajoute les émissions liées à leur nourriture et à celles issues de la gestion de leurs déjections, les chats ont une empreinte carbone très négative. Leur prolifération incontrôlée est particulièrement inquiétante pour les équilibres biologiques.
  Pour finir, ma génération ne laissera pas seulement aux générations suivantes 600 millions de chats et une planète abîmée par toutes sortes de pollutions et de déséquilibres. Le passif ne sera pas uniquement écologique. Il sera aussi financier. Le boomer léguera à ses héritiers un endettement considérable. Il faut comprendre que nous tenons là un consommateur vorace et compulsif. Et quand ses ressources financières se trouvent limitées, en raison par exemple de son appétence décroissante pour le travail ou d’une croissance économique en berne, il n’hésite plus. Il s’endette pour consommer. On lui prête sur gage, car on le croit immensément riche. Quand l’endettement privé atteint ses limites, c’est l’endettement public qui prend le relais. Jamais dans l’Histoire, la dette publique n’avait atteint de tels sommets en temps de paix. La France fait partie du club des surendettés, avec 120 % du PIB en dette publique. Elle accroît cette dette sans discontinuer depuis les années 1970, et semble incapable de dépenser moins que ce qu’elle gagne. De façon structurelle, les dépenses de l’État sont un tiers supérieur aux recettes. Les technocrates cachent ce déséquilibre en rapportant le déficit au PIB. C’est un tour de passe-passe. Les Français, et même certains journalistes qualifiés, se font prendre au piège et comprennent qu’on dépense seulement 2 à 3 % de plus que ce que l’on gagne. J’ai souvent fait le test pour m’amuser. Ce petit déficit semble absorbable. Mais ce n’est pas le PIB qui remboursera la dette, ce sont les recettes publiques. Le fossé entre les dépenses et les recettes publiques n’est simplement pas tenable.
  La France vit donc à crédit, baignée dans l’illusion que cette dette ne sera jamais exigée. Seulement voilà, cette dette est exigible, par essence. Chaque ligne de crédit dispose d’une échéance et impose à la France un rendez-vous avec des conditions de marché qui, par nature, ne sont pas prédictibles. Imaginons que le refinancement ne soit plus possible, parce que nos créanciers ont changé d’avis, parce qu’un petit doute s’est soudainement installé sur notre capacité de rembourser, parce que nos voisins allemands se sont lassés de nos excès. Ce serait le défaut avec toutes ses conséquences collatérales : explosion durable des taux d’intérêt, mise sous tutelle par le FMI ou l’Europe des dépenses publiques, politique de « rigueur », baisse des salaires et des pensions, vente à la casse des biens communs… La Grèce a connu cet épisode douloureux. Plus la dette augmente et plus ce scénario du pire devient hélas probable. Pour s’en sortir il faudrait connaître une croissance économique accélérée, ce que la France semble incapable de délivrer avec sa structure actuelle.
  À défaut de maîtriser les comptes, il conviendrait a minima que cette dépense publique – très excessive par rapport aux recettes – soit fléchée vers l’investissement, plus que sur la consommation. Des investissements pour nous préparer au monde sans carbone qui nous arrive seraient très bienvenus. Cela permettrait un début de rééquilibrage avec les générations suivantes, ultimement bénéficiaires de cet effort. Mais à l’heure où j’écris ces lignes, rien ne semble en prendre la direction. La consommation l’emporte sur l’investissement. La priorité de nos politiques, c’est de nous « protéger ». En fait, c’est de notre fin de mois qu’il s’agit, de notre santé, de notre sécurité… d’ici à la prochaine échéance électorale. L’horizon est bien court, l’ambition égocentrée. Notre pays reste dirigé pour et par des boomers gloutons, pollueurs qui vivent en parasite, en empruntant sur le dos des générations suivantes.


        
            

            
                1. Thierry Libaert,
                    « Consommation et controverse : le cas de
                    l’obsolescence programmée »,
                        Hermès, no 73, 2015,
                    p. 151-158. 

            
            
                2.  « La construction
                    bois, une évidence pour le climatologue Jean
                    Jouzel », Batiactu, 12 décembre
                    2017. 

            
        
    OPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Page de titre


		Copyright


		Du même auteur


		Prologue


		1. Boomer




Pagination de l'édition papier


		1


		2


		7


		8


		9


		11


		12


		13


		14


		15


		16


		17


		18


		19


		20


		21


		22



Guide

		Couverture

		Pour en finir avec l’apocalypse

		Début du contenu





OPS/cover/cover.jpg
POUR

EN FINIR

AVEC
LAPOCALYPSE





OPS/cover/pagetitre.jpg
Guillaume Poitrinal

Pour en finir
avec ['apocalypse

Une écologie de 'action

Stock





